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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Cummjs~;io,l de la LUl1illc et de l'Aide
Sociak' ;, cxan1i!ll: le projct de d(~LTet modi-
fiant L~s ~1rticIcs -5 ct G du (Ilcr('t du 30 ni<"S
1983 port;1l1t création Je ]'O((icc de la ~'JJis-
sance ct de l'Enfance (ONt) :1i.J (ours de :~;l
rl'union du 3 l10vembre 19G3.

Le représentant du J'v1llli~;rrc dc~, Ahairci
SOl<:-dCS C.\l1OS(, .,]lE' des di"co!'d:l1KCS 011t l'tL'

const~,técs clltrc le' texte du rapport [chti{ au pro-
jet de dl~crct porLtl1t crc;1rion de J'Office de L1
Nai:.;S;1IlCCct de l'Enbllu~ (() et: le [('x te du
projet de d("_Tcr tel qu'il ;: ,~'rl' pn:~cml' :lLl voie
du Com;ci!. Il s'agit d'une errcur ll1:ll(Ticl1c qu'ii
Împorte de corriger. j\u j :2 de l'anic1c i "", ;[

s'agit de supprimcr ]'injolluion faite ;1 l'ONF dl'
dénoncer les infraction" dont il aurait connais-
S:1!lCC.

A Lutic1e t"'., ~,i"J",
par 1~1consult~ltion ", il
Je sc!'vicc

il! linc, ~lprè's « donné'cs
COnv1Cl1t d';-!joutL'r « ou

fv111c Hanquct déposc un amcndement
,1 r~1rticlel "J', § F", du projet de décret. CC1
amcndcment a pour oh11..'[d'exclurc L1 lli:C'..'s~;itc
d'une autorisation pré'alahlc du collège des
bourgmestre et échevins lorsque la garde t'~,;t
occa~~iollnclk, L'intcrvcn~lllL.-' csti,l1C qu~ le tC",ii.':
tcJ qu'il a l'lé votl\ impose h proo\hFl' eLrut(;--
ris~1iio:1 pll:'~1bhJc m'.~Iile s: !el g;ude r<..'n!ull(.'~l"l(
C'>loce;-l~;iollnc]]e, telle k hJby.-(;!ttin~,;. Or, i1 L1l11
temr compte du souh;;it '1Il;\nitL_:stc p;lr L:s
P;iIT1HS de recourir de temps ~l Jutre il celle
forme de g;1l"de sans aucun fOfm;11isme.

l.c repn~'scntant du ~i1inîstre des AHaires
sociales Llppelle que le upporr relatif au dl~cret
du .10 mars 1983, présentl~ au 110m de 1:1 COI11-
mis~,[on de bFamille et de l'Aide SOljalc, fair
réfc'rencc ~j cette qucstion Cl) pages 5 et 6. Il y
est en effet indiqué que les termes propos~s
pour l'article 5, § lN, «excluent b nécessit-:
d'une autOrisation préalable en cas de hab;'-
sitting l'. Le rapport mentionne expresséll1l'1lt
que la garde cxercée au liell de résidcncc habi-
tuel Je l'enbnt n'est pas visée par les mesures
de contrt,!c fixées par le Jécret. Scules sont COll-

(1) Ont p:1fticipé aux travaux de la Commission:

M. Petitjean (Président), Mme Ercnez, MM. Fcdrigo,
R. Ci11et, Mme Codinache, M. Jérôme, Mme Jartay,
M. .J. \Vatheler, 1\11!e Hanquet (Rapporteur).

Ont 8ssisté aux travaux de la Commission

M. Michiels, représentant de M. Philippe Moureaux,
Ministre-Président de l'Exécutif de la Communauté fran-
çaIse.

Mme
Ministre

Lenoir, représenr,tnt de Î'vl. Philippe Monfils,
des Affaires soci:des de la Communauté fL1ll-

ç:J.1SC.

M. DanJoy,
Monfils.

. membre du Cabinet de M. Philippe
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C'...': ;',.',..::";p.J:' Je ('é(:rct, 1c~; g~1nJ~':; [l:lllUm'.-rées ou
~1,':~évol~:; L~JC":ilil::es hors de son lieu de rési-
,> ~',:...:.:h;'I~ï~t:'1('1, :~1J tHct l'expression «prendre

i1L~;qlle n;:ttemcm qu~' l'on :,:ort
il! dl ',1,1 !\1i1iCli blllilia: habituel pour le

<:.,;((kr en dehors cIe celui-ci.

l:- r,pf~~Sl'iJl:.mr du !\Iinistre des Affaires
';(K';llc:~ r;l,pp...:.]ic~"g;1ienle1ll que le texte de l'arti-
c1( 5., \, !"1', n.'prl.'lld lc~, dispositions de la Joi
de 1') j '} rcLuivcs Ù 1'(Euvre nationale de
:')~!];:,11:(."~"("Il.) l'l'tt, ]oi ]1';1 pas cmp{;l'hé la pra-
"q,L ,.-1\!l'Jhy-siwng de sc d{vclopper.

! ';ll1tCU~' de 1':lmcndcml'nr bir V:l]oÎr que le
fJ!'llC:t ~t:lbll su, un dL-c':::'t n'a rus fOl'CCde Joi.

':T L rcxl"c 1".Jt<,'[X'Ut prt.'tcr ;\ confusion.

l:n çi)n'l1~i', ,;.l:rc intl,:'vicm a son tour. Sc

'1;1<:1"( ji;~I)(''''-'' ' ','dtU, dans It.'s tllei]]eurs
1,. :':!(Jkr lk d;:u(,t tel qu'l1 e~t prés'-.'l1u',

p:'r h:\:écutif en cc qu'il;) pour objet de corriger
U:1\.' l':'ITll;- ,,~,ltéri('llc, cc (i)1l1l1lissairc regrettc
qllC 1'011 rOUVH' \ln dL'h~lt qui a kj,\ eu lieu.
: 1 L ck.b;H '~~~;J"rouvert LÎU,lllr :lU fond, l'inrcr-

.,.1:1 ,1~>ir'~' r;i.ppeÎcr S;l pos11ion umsÎstanr ~l

._Jt.~:ql1L:gcr les prc:-;ution~, de sLrvice

;.""
,l,; trop ~'T:~nd fUr(ll;lJislllc.

Ch J1.:!:rc cO:11l11iss;,irc f;lir valoir que le con-
'Hi ]';.n1h:,;;dullcnt propn:;'...' ;1 l'Tl' (':<a-
!;~\" : C i';,ppor: rcLltif :1U décret .10 m~us

i '.:>
,<

cn ch.'r que fI..' bJby-~;itting llui sc
,:1: Le.! dl' d.~;idcI:n~ h;1hitl1d de l'cnfant

:
"

,: ", p~p' ic lkuCl. L'intervenant sou-
hJite que le rapport qui scra étJbli cette fois
C":~'~i'T: ' (q~'nr'...' qur..' ç(' :~nnt Je-; jlCrSOnncs qui
p;:l:il~lcnt en g:Fdc chc? clIcs, llloyenl1Jnt rému-
;";\ ,""r:i';I:. m~i '<mt .c;ollll1i~;l's ~lnx fonnalit~s visées

P:1r l';wticlc 5, § 11'1'.

~vHle l-LlIlquct rappelle qu\\ l'occasion
du d\..;h;H en Commission rcbtif au Lkcret
du ,iO 1l1~F:;!98,), l'a1llendement qui avait été
c\:;l!l"iim: portait sur Je ~) 2 de J\1rticle 5. Or,
(etr,' 1":imcndt.'ll1cnt présenté porte sur le
~~.1"J". i\ propos de l'argument selo11 lequel le
tc.\te du ~i:j1"1' rcprend !cs dispositions idcnti-
qi.~::.sde 1:1 loi de! 9J 9, J'intervenante rappelle
m:~' l'on ~e tïouvair alors Jans LIn tout autre
C:'YitD:tc ~ocial dans lequel l'usage du baby-
siftin!:,- ,:uit pratiqucnlcnt inexistant.

Un autre commissaire craint qu'en introdui-
SJnt l'exception proposée par l'auteur Je l'amen-
dcment, on ne voit des gardiennes ;1 domicile,
fl'Jill1néréesj prcndre argument du fait qu'dIes
ne g:lïdcnr l'enfant que deux à trois fois p3r
scrllaine pour l~chapper aux forl11alités requises.

Un autre cOlnmissai,e intervient pOUf
~lPPUYcr cette remarquc, estimant qu'en matière
L:e g~lrdc rénlllnlTée, J'autorisation du col1ège
dc~ htHln..J;111cc;trcet l:chevins oHre une garantie
î'~1disp(~nS~1 b1e.



Il ':i" crJindr~\ dit J'intervenant, que des
dCH!1ici1c, tL1v;Ùlbnt de Irl,-wière
ne' puissent l'chappcr '-1 cc (:Oll-

VOTES

:\ ]';F,:c!C
:vlilc I--Lmquc;

l"", >; j{'l', ]'amcndement de

c~;t rej('tc; par ,')' voix contre 2.

:" r;ui"ickJ
,.r, Je .\\1

pr
du projet de (kcret,

;linsi q LIe Je:..; 2 ct 3, sont adop[é~; ;\ J'tm<1ni-
Init,~, lk~i sqy rnembrcs Pfi:'scnts.

L' :trliJc 2. est ;~dOPl\.":
111::,;;,brcs présents.

;\ J'unanimlti:' des sept

1 'cn'; ',llhll' dt, proiet- de

pY' S voix cr 2. abstc!;ti~ns.

décrN e~,;t adopté

Pc.u: !''--':1:';'.'1~:~'iJcd,--'s VCICS, ii ;1 l'ré hit Jppli-
G,ti('; d.. ]',Ft:c!c~7, :::' j;"', du r~'g1cmenr du

CU~F,-:iL

!
'

, ,,;n!':'';jcn :1 ;',';'~ cOilflar:cc :1L1 Pf(\si-
pOUf .1:.:rl:dactior:> du P\"(~'-dCj;l

'.
( ;H1 R;lppC>!'tcur

:,1" r;!r'f)crt.

! ,c Pr..;sidcnt,

!-J l', Ch. P[:T!'T'JE/'\N.
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ANNEXE

AMENDEMENT
PROPOSE PAR MELLE HANQUET

ARTICLE UNIQUE

Il y a lieu de formuler le § 1"' de l'article 1"
du présent projet de décret comme suit:

§ F'. Le premier alinéa de l'article 5 du
décret précité est remplacé par le texte suivant:

« Nul ne peut, sauf de manièreoccasionnelle,
prendre en garde moyennant rémunération des
enfants âgés de moins de sept ans sans une
autorisation du colJège des bourgmestre et
échevins. A la demande d'autorisation sera
joint un avis délivré par une consultation de
nourrissons agréée par l'Office ou par un ser-
vice analogue agréé ou créé par l'Office et exer-
çant leurs activités sur le territoire de la com-
mune. L'Office certifie que le requérant a
souscrit l'engagement de se conformer aux
indications données par la consultation ou le
service et de se soumettre aux modalités de sur-
veillance médico-sociale fixées par l'Office.»

Justification

11est bien connu que des parents font occa-
sionnellement appel à des jeunes moyennant
rémunération pour assurer du « baby-sitting»
notamment le soir.

Le texte tel que voté par le Conseil de la
Communauté le 30 mars 1983 et amendé par le
présent projet de décret, ne permet plus que ce
service soit rendu, et ne rencontre de la sorte
ni les réalités quotidiennes ni les désirs des
parents.

H. HANQUET.

4 37.37B- E. G.


